
Régime de Prévoyance Conventionnel de l’Industrie Pharmaceutique   Avril  2023– 1

Régime de Prévoyance Conventionnel de l’Industrie 
Pharmaceutique

Précisions concernant les délais de déclaration en 
invalidité

Comité du 26 avril 2023



Régime de Prévoyance Conventionnel de l’Industrie Pharmaceutique   Avril  2023– 2

 Qui doit déclarer les sinistres ?

⚫ Les incapacités doivent être déclarées par l’employeur ; 

⚫ Les invalidités doivent être déclarées par le salarié ;

A noter : la notice d’information précise les documents nécessaires pour le paiement d’une rente invalidité  

(notification de rente de la Sécurité sociale, décomptes de la Sécurité sociale, RIB, dernier avis 

d’imposition et dernière feuille de paie) mais ne dit pas explicitement que c’est au salarié de déclarer 

l’invalidité.

 Quel est le délai de déclaration des sinistres  ?

⚫ Ce que dit l’accord
 L’article 16.1.1 de l’accord précise que « Pour être pris en charge par le présent régime, en relais du maintien de salaire de 

l'employeur selon les dispositions visées ci-dessous, l'entreprise est tenue de déclarer à l'organisme gestionnaire l'arrêt de travail 

dans les 12 mois qui suivent le 1er jour de l'arrêt de travail. À défaut, l'arrêt est indemnisable par le régime, au plus tôt à 

compter de la date de réception de la déclaration par l'employeur. »

 L’accord ne précise rien concernant l’invalidité

⚫ Ce que dit le contrat d’assurance et la notice d’information
 L’article 3.3 – Règlements du chapitre 3 contrat d’assurance et de la notice indique notamment que « Le service de 

la rente débute dès le classement de l'assuré par la Sécurité sociale dans l'une des catégories d'invalides et cesse quand prend fin 

le service de la rente par cette dernière. »

 L’article 7 - DELAI DE DECLARATION » du chapitre 3 du contrat d’assurance (article 6 du chapitre 3 de la 

notice) précise que « les arrêts de travail doivent être déclarés à l'ASSUREUR dans un délai maximum de douze mois 

qui suivent le premier jour de l’arrêt de travail (de date à date), sinon ils sont considérés comme ayant débuté au jour de la 

déclaration ».

 Par ailleurs l’article 10 – PRESCRIPTION du contrat d’assurance (article 6 de la notice) renvoie aux articles L 

114-1 et suivant du code des assurances qui prévoit notamment que « Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance 

sont prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y donne naissance*  (…). L’article L 114-3 précise en outre que

« Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, ni 

modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci ».

Délai de déclaration des invalidités

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006447647&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Différents cas de figure sont à distinguer

⚫ Cas 1 : l’invalidité fait suite à une incapacité déclarée par l’entreprise dans le délai de 12 mois suivant 

le 1er jour de l’arrêt de travail qui a précédé le passage en invalidité 

 Le salarié doit déclaré le passage en invalidité à l’APGIS. 

 En théorie, le délai de déclaration de 12 mois ne s’applique pas à l’invalidité (car le sinistre à 

l’origine de l’invalidité a été déclaré à l’APGIS dans le délai). Toutefois le délai de prescription (2 

ans) est applicable. 

⚫ Cas 2 : l’invalidité ne fait pas suite à une incapacité ( = « invalidité directe ») ou l’incapacité n’a pas été 

déclarée par l’entreprise.

 Le salarié doit déclaré l’invalidité à l’APGIS. Le délai de déclaration de 12 mois est applicable 

ainsi que la prescription.

⚫ Pratique actuelle concernant le délai de déclaration 

 L’APGIS applique le même délai de déclaration pour l’incapacité et l’invalidité (12 mois) sauf 

dérogation validée par le comité. 

 Proposition à valider

⚫ Appliquer le délai de déclaration de 12 mois pour les incapacités déclarées par l’entreprise 

uniquement. Si l’incapacité est déclarée plus de 12 mois après le 1er jour de l’arrêt de travail, l’arrêt est 

indemnisé par le RPC à compter de la date de déclaration (cf. accord). 

⚫ Pour les invalidités, appliquer un délai de déclaration de 24 mois : Si l’invalidité est déclarée dans 

les  24 mois,  l’invalidité est indemnisée par le RPC à compter de la date de mise en invalidité: 

précision à apporter dans l’accord et dans le contrat d’assurance et surtout dans la notice 

d’information concernant l’obligation pour l’assuré de déclarer la mise en invalidité.

⚫ Dans tous les cas, la prescription est applicable en application du contrat d’assurance .

⚫ Les sinistres déclarés hors délai sont présentés en comité pour dérogation éventuelle.

Délai de déclaration des invalidités
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